
CHAPITRE 40

Loi modifiant le Code de la route

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 49 du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231),
modifié par l'article 90 du chapitre 55 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant le paragraphe b;
b) en retranchant, dans les première et

deuxième lignes du paragraphe c, ce qui
suit: « du poids, charge comprise, et ».

2 . L'article 49b dudit Code, édicté par
l'article 90 du chapitre 55 des lois de 1972,
est modifié:

a) en remplaçant les sous-paragraphes
a et b du paragraphe 12 par ce qui suit:

« a) dont une des charges par essieu
excède celle fixée par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, commet une infraction
et est passible sur poursuite sommaire,
d'une amende d'au moins cent dollars et
du paiement des frais; ou

b) dont le poids total en charge excède
celui fixé par le lieutenant-gouverneur en
conseil commet une infraction et est passi-
ble, sur poursuite sommaire, d'une amende
de deux cents dollars et de deux dollars
par cent livres excédant le poids total en
charge fixé, et du paiement des frais.

Dans les cas où une personne pourrait
être condamnée pour avoir enfreint à la
fois le sous-paragraphe a et le sous-para-
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graphe b, elle ne peut l'être que pour
avoir enfreint le sous-paragraphe b. » ;

b) en ajoutant, après le paragraphe 12,
le suivant:

« 13. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, réduire les maxi-
ma de charge par essieu et de poids total
de charge des véhicules automobiles auto-
risés à circuler sur les chemins publics en
période de dégel ou de pluie. Il peut aussi
déléguer au ministre, généralement ou
spécialement, l'exercice de ce pouvoir. »

3 . L'article 69 dudit Code est modifié:

a) en remplaçant les deuxième et troisiè-
me lignes du paragraphe 2 par ce qui suit:
« s'il n'est pas prouvé que le propriétaire
du véhicule en était aussi le conducteur,
ce propriétaire n'est cependant » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe 2,
ce qui suit: « Dans le cas d'une infraction
à un règlement municipal, dans les ma-
tières visées auxdits articles, la même règle
de preuve s'applique nonobstant toute
disposition différente d'un règlement mu-
nicipal. »

4 . Le paragraphe a de l'article 2 a
effet à compter du 1er novembre 1972
même à l'égard des causes pendantes et
des jugements rendus, mais dans la mesure
seulement où il a pour effet de libérer une
personne d'une accusation ou de lui per-
mettre de se faire rembourser une amende
ou partie d'amende.

Le ministre des finances est autorisé à
faire les remboursements découlant du
présent article à même le fonds consolidé
du revenu.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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